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Les réformes économiques qui se sont succédé depuis 1979 pendant30 ans ont radicalement transformé la Chine, qui est devenue la se-conde puissance économique mondiale et qui est en passe de pren-
dre, à plus ou moins long terme, la première place devant les États Unis. Au
cours des 30 dernières années, la politique de développement suivie par la
Chine a changé à trois reprises. Après avoir pratiqué pendant la première
moitié de la période une politique dite d’« ouverture » (kaifang) axée sur
une modernisation de l’appareil de production au moyen de transferts de
technologie, elle s’est ralliée, à partir de 1992, à ce qu’elle appelle une
« économie socialiste de marché » mettant au premier plan la rentabilité
et diversifiant les statuts des entreprises. Cette nouvelle politique a créé un
régime présentant beaucoup de ressemblances avec le capitalisme. Dès
avant son admission à l’Organisation mondiale du commerce en décembre
2001, la Chine encourageait les investissements étrangers. Son développe-
ment est actuellement centré sur l’exportation de produits manufacturés
en profitant des délocalisations effectuées par des entreprises étrangères
qui investissent en Chine et du décalage des prix de revient lié à la sous-
évaluation de sa monnaie. Nous avons choisi d’examiner les conséquences
de ces politiques successives sur la main-d’œuvre.
La transition démographique
La Chine est entrée au cours de la décennie 1970 dans la seconde phase de
sa transition démographique, caractérisée par une baisse de la natalité et de la
fécondité. Les mesures prises en faveur du contrôle des naissances à partir de
1972 avaient permis de ramener, en l’espace d’une décennie, la natalité de
33,6 pour 1 000 en 1970 à 17,27 pour 1 000 en 1979 et de faire tomber la fé-
condité de quatre à deux enfants et demi. Cette tendance a été momentané-
ment interrompue par l’épisode désigné comme la « troisième vague de nata-
lité » des années 1980 au cours duquel, en dépit du lancement en 1979 de la
politique radicale de l’enfant unique mal acceptée par la population, la natalité
est remontée en 1987 à 23 pour 1 000, tandis que la fécondité ne baissait que
très légèrement pour atteindre 2,2 enfants en 1990. Cette remontée de la na-
talité avait été anticipée par les autorités qui avaient précisément conçu la po-
litique de l’enfant unique comme une réponse à une telle remontée, détermi-
née par l’arrivée à l’âge de la reproduction des cohortes très nombreuses des
jeunes femmes nées pendant la seconde vague de natalité des années 1960.
La double baisse de la natalité et de la fécondité reprenait au début de la dé-
cennie 1990, à la suite d’une relance de la politique de l’enfant unique, confor-
tée par la décrue des effectifs des jeunes femmes parvenant à l’âge de la re-
production, nées pendant la décennie 1970. En 2000 la natalité était tombée
à 14 pour 1000 et la fécondité se situait à un niveau compris entre 1,7 et 1,8
enfant. La baisse de la natalité s’est poursuivie, à un rythme modéré, au cours
de la décennie 2000-2010. Elle se situe actuellement au voisinage de 12 pour
1 000, tandis que la fécondité semble avoir peu varié. 
Cette évolution a eu plusieurs conséquences. Tout d’abord, elle a déter-
miné une modification de la structure par âges qui s’est traduite par une
contraction de la proportion des jeunes de moins de 15 ans, descendue,
entre 1982 et 2005, de 33,4 % à 24,3 %. Dans le même temps, la classe
des 15 à 64 ans, souvent assimilée à la population active potentielle, s’ac-
croissait de 300 millions en passant de 624 millions (61,9 %) en 1982 à 927
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RÉSUMÉ : Cette étude part de la constatation que les publications chinoises sur la main-d’œuvre se réfèrent à deux séries divergeant sur de
nombreux points : celle des annuaires statistiques, qui prend en compte les statuts des emplois, et celle des recensements, qui adopte un
double classement, selon la branche du travail et le type de l’emploi. Le présent travail cherche d’abord à concilier les deux séries pour en tirer
une image plus vraisemblable de l’évolution de la situation au cours des trois dernières décennies. Il montre que la Chine a réussi à créer plus
de 250 millions de nouveaux emplois pour faire face à une conjoncture démographique difficile, caractérisée par de très grands écarts entre
les effectifs des générations montantes et ceux des générations quittant l’activité. On note, néanmoins, qu’au terme de 30 ans de réformes la
structure des emplois s’apparente encore à celle du Japon de 1950, avec près de 50 % d’actifs du secteur primaire, 20 % du secteur secondaire
et 30 % du secteur tertiaire. Il existerait tout d’abord un excédent de paysans supérieur à 100 millions. En second lieu, les emplois créés
assurent à leurs détenteurs beaucoup moins de protection sociale que ceux de la période antérieure aux réformes. 
MOTS CLEFS : transition démographique, main-d’œuvre, villes, campagnes, structure de l’emploi, protection sociale 
millions (71 %) en 2005, soit une croissance annuelle moyenne de 13 millions
d’individus pendant 23 ans. L’effectif des 15-64 ans continuera à s’accroître,
à un rythme nettement plus modéré pour plafonner aux alentours du milliard
d’individus vers 2015, soit 72,5 % de la population totale estimée alors à 1,38
milliard, au terme d’une croissance annuelle moyenne de 11,5 millions sou-
tenue pendant 33 années consécutives. Pour ce qui est des seniors de plus de
65 ans, leur nombre avait un peu plus que doublé en 23 ans, en passant de
49,3 millions (4,9 %) en 1982 à 100,5 millions (7,5 %) en 2005, et leur pro-
portion pourrait avoisiner le quart de la population entre 2030 et 2040 !
Les données sur la main-d’œuvre
Il importe de souligner d’entrée de jeu, qu’à la différence des chiffres de
population des trois dernières décennies, qui peuvent être reconstitués
avec une assez grande précision sur la base des enquêtes et des recense-
ments, il existe de fortes divergences entre les séries de chiffres de l’emploi
fournis par les recensements et ceux qui proviennent des annuaires statis-
tiques. La première de ces divergences tient au fait que les recensements
enregistrent les actifs en fonction de leur lieu de résidence et qu’ils in-
cluent, par exemple, dans la population active urbaine les agriculteurs vi-
vant sur des territoires urbains. Ils établissent ensuite un double classe-
ment de ces actifs, selon la branche et le type de leurs activités mais ne
tiennent aucun compte du statut légal de leurs emplois. Les annuaires sta-
tistiques, au contraire, font d’abord référence aux statuts légaux des actifs.
Ils classent ainsi dans la main-d’œuvre « urbaine » la totalité des actifs du
service public, dont une fraction non négligeable (fonctionnaires et travail-
leurs des fermes d’État) exerce ses activités à la campagne, et n’enregis-
trent pas directement, les paysans, redevenus des exploitants familiaux au
lendemain de la dissolution des communes populaires, à partir de 1979, en
sorte que ceux-ci n’apparaissent qu’en creux, en soustrayant de la main-
d’œuvre rurale les employés des entreprises rurales et du secteur privé non
agricole, et en réintégrant la fraction des actifs agricoles classés dans la
main-d’œuvre « urbaine », dont il vient d’être question. Une seconde di-
vergence porte sur les effectifs globaux. C’est ainsi que les annuaires enre-
gistrent des effectifs nettement inférieurs à ceux des recensements au
cours de la décennie 1980 et que, même si les totaux des deux séries se
sont mis à coïncider pendant quelques années au lendemain de la publica-
tion en 1993 des résultats du recensement de 1990, les chiffres des an-
nuaires sont devenus supérieurs à ceux des recensements à partir du début
de la décennie 2000. La troisième divergence concerne la répartition par
grands secteurs d’activité. Dans les tableaux qui informent globalement
sur cette répartition, les annuaires statistiques minorent systématique-
ment la proportion du secteur primaire, tandis qu’ils majorent celles des
secteurs secondaire et tertiaire. Nous serons amené à tenir compte de l’en-
semble de ces divergences dans la suite de notre exposé.
L’évolution des années 1980
Au cours de la décennie 1980, la structure par âges était caractérisée par
une très forte différence de taille entre les générations montantes et des-
cendantes. Les premières qui recouvraient globalement les personnes nées
entre 1964 et 1974 comptaient en moyenne 25 millions d’individus, tandis
que les générations descendantes correspondant aux Chinois atteignant
60 ans entre 1980 et 1989, ne dépassaient pas les 7 millions d’individus. Il
apparaissait donc nécessaire de créer annuellement un minimum de 16
millions d’emplois dans le seul but de maintenir un taux d’emploi de l’or-
dre de 90 %. En outre, dans la mesure où, comme à l’époque maoïste, la
mobilité des travailleurs entre la campagne et les villes restait très limitée,
les villes et la campagne constituaient des zones relativement autonomes
et il est dans ces conditions préférable d’examiner séparément les conjonc-
tures démographiques des villes et des zones rurales.
Si l’on se reporte au recensement de 1982, les villes et bourgades représen-
taient moins d’un cinquième de la population totale, et l’on peut en déduire
que la taille moyenne des générations montantes urbaines devait osciller au-
tour de 4 millions d’individus, (1) tandis que les générations descendantes ne
dépassaient pas 1,2 million de personnes. Dans la mesure où l’État y garan-
tissait le plein-emploi, il était nécessaire de créer annuellement un minimum
de 2,5 millions d’emplois pour répondre à la conjoncture démographique,
tout en assurant le reclassement des millions de jeunes instruits revenus des
villages au lendemain de la Révolution culturelle (2) et en accueillant annuel-
lement une moyenne d’un million de jeunes ruraux autorisés à s’établir en
ville. Le total des emplois à créer annuellement s’élevait donc à quatre ou
cinq millions, à seule fin de maintenir le plein-emploi urbain. 
Les générations montantes des zones rurales comptaient en moyenne une
vingtaine de millions de jeunes prenant la place de générations descen-
dantes fortes de seulement 5 millions d’individus. La situation était en réalité
beaucoup plus difficile à cerner dans la mesure où, comme à l’époque des
communes populaires, l’État se contentait de promouvoir la création d’en-
treprises rurales, d’abord assimilées à des coopératives. Pour ce qui était de
la main-d’œuvre agricole, c’étaient maintenant les foyers ruraux qui étaient
entièrement responsables de l’allocation des tâches entre leurs membres en
fonction des besoins de leur mini-exploitation. (3)
En 1980, si l’on se reporte aux annuaires statistiques, l’effectif des actifs ur-
bains représentait 24 % de la main-d’œuvre nationale et s’élevait à 105 mil-
lions d’actifs, qui jouissaient d’un statut privilégié. En effet, mis à part
quelque 800 000 travailleurs privés constituant le reliquat d’un secteur en-
core important dans les années 1950, ils étaient exclusivement employés
dans les secteurs public (80,19 millions) et collectif urbain (24,25 millions)
qui leur assuraient divers avantages résumés dans l’expression populaire de
« bol de riz en fer ». Affectés dès la fin de leurs études secondaires ou supé-
rieures, ces salariés (zhigong) effectuaient toute leur carrière dans la même
branche d’activité, voire dans la même entreprise, constituant leur cadre de
vie. Les employés des entreprises publiques ou collectives urbaines étaient
logés presque gratuitement, disposaient d’une couverture de santé et béné-
ficiaient, à partir de 50 ou 55 ans pour les femmes et de 60 ans pour les
hommes d’une retraite payée par leur unité de travail équivalant à une très
forte proportion de leur salaire, tandis que leurs enfants se voyaient accorder
une priorité en matière d’embauche dans l’unité de travail de leurs parents
ou dans une unité équivalente. Les plus grandes de ces entreprises dispo-
saient d’écoles et d’hôpitaux et leurs dirigeants étaient en outre responsa-
bles du planning familial, avantages qui représentaient une lourde charge
pour les entreprises et leurs dirigeants. 
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1. Les populations urbaines avaient été affectées par la baisse de la fécondité dès les années 1960, bien
avant le lancement des politiques de restriction des naissances.
2. Le recensement de 1982 faisait encore état de 3,4 millions de « personnes en attente d’emploi », dans
leur grande majorité des jeunes de moins de 25 ans.
3. La très grande majorité des agriculteurs était soumise au régime dit « de responsabilité ». Ils n’avaient
que la jouissance des terres qui leur étaient attribuées en fonction de la taille des foyers ou du nombre
des actifs potentiels. Leur statut était proche de celui des tenanciers : ils devaient verser à l’État une
fraction de leur production à un prix fixe, mais conservaient le surplus. Seule une minorité de « foyers
spécialisés » disposait d’une plus grande autonomie économique.
Dossier
Il est commode de diviser la décennie en deux périodes égales séparées par
les réformes urbaines de 1985. 
Au cours de la première période (1980-1984), la main-d’œuvre urbaine
s’accroissait de 17,2 millions, dont 6,2 millions dans le secteur public et 7,9
millions dans le secteur collectif urbain, (4) chiffres auxquels il convenait
d’ajouter 3 millions dans le secteur privé ainsi que dans le nouveau statut
des employés des joint-ventures, des entreprises associant une firme chi-
noise à une compagnie étrangère, en général, installées dans des zones éco-
nomiques spéciales le long de la côte est.
La création de plus de 17 millions d’emplois en cinq ans dans les secteurs
public et collectif urbain représentait une très lourde charge pour ces entre-
prises qui, ainsi que nous l’avons montré plus haut, devaient fournir de nom-
breuses prestations à leurs employés. La politique de recrutement se modifia
à partir des réformes urbaines de 1985, aux termes desquels les quelque 20
millions de nouveaux travailleurs recrutés au cours des années 1985-1989
ne furent engagés qu’au titre de « travailleurs sous contrat » ne disposant
pas immédiatement de l’ensemble des privilèges attachés au système de
« bol de riz en fer ». Par ailleurs, de manière à alléger la charge représentée
par la construction et l’entretien des logements de fonction, les anciens sa-
lariés obtenaient la faculté de les acquérir à des conditions très favorables.
En outre, le développement du secteur privé et des nouveaux statuts tels que
les employés des joint-ventures ou des entreprises directement financées
par des capitalistes de Hong Kong et de Taiwan, étaient encouragés, et leurs
effectifs augmentaient de 2,8 millions en cinq ans en passant de 5 à 7,8 mil-
lions. Il n’en restait pas moins qu’en 1990, selon l’Annuaire de 1991, la main-
d’œuvre urbaine était encore constituée presque exclusivement par des sa-
lariés des entreprises publiques et collectives urbaines. Bien que la part des
activités privées fût encore très faible, celles-ci étaient déjà très visibles et
commençaient à modifier la physionomie des villes. (5)
La main-d’œuvre rurale de 1980 à 1990
Pour ce qui est des campagnes, les entreprises rurales connurent un grand
développement, puisque l’effectif de leurs employés passait en une décen-
nie de 30 à 92 millions en 1990, chiffre auquel il fallait ajouter 16 millions
de travailleurs individuels s’occupant principalement de commerce. Ces
nouveaux emplois auraient occupé environ 78 millions de personnes, soit
plus des trois quarts de la croissance globale (89 millions, selon les an-
nuaires), un total en apparence nettement inférieur aux besoins suggérés
par les paramètres démographiques. 
L’évolution de la main-d’œuvre selon les
recensements de 1982 et 1990
Les évolutions présentées par les annuaires statistiques et les données
fournies par les recensements de 1982 et 1990 divergeaient considérable-
ment sur plusieurs points. Alors que, selon les annuaires statistiques, la
main-d’œuvre globale ne se serait accrue que de 143,8 millions, en passant
de 423,6 en 1980 à 567,4 millions en 1990, soit une augmentation an-
nuelle moyenne de 13 millions, se répartissant en 35 millions d’emplois
« urbains », et 110 millions d’emplois ruraux, des totaux très inférieurs aux
besoins suggérés par la conjoncture démographique, les résultats des re-
censements de 1982 et 1990 mettaient en évidence une croissance glo-
bale de 126 millions en huit ans, se répartissant en 41 millions d’emplois
urbains et 75 millions d’emplois ruraux, soit une moyenne annuelle de
15,75 millions en accord avec les paramètres démographiques.
Une très forte urbanisation avait en outre marqué cette période de huit
ans séparant les deux recensements. La population urbaine (villes et bour-
gades) s’était accrue de près de la moitié en passant de 206 à 296 millions,
soit une croissance annuelle moyenne de 9 millions et une augmentation
sensible de la proportion des urbains, passée de 20 à 26 % de la population
nationale. Cependant, cette croissance résultait essentiellement de l’attri-
bution du statut municipal à de très nombreuses agglomérations, (6) com-
plétée par une émigration rurale encore limitée. On notera qu’en 1982, 27
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4. Cette situation était le résultat d’un rééquilibrage en faveur du secteur collectif urbain qui gagnait près
de 5 millions de membres en 1984, alors que le secteur étatique régressait la même année de plus d’un
demi-million pour retrouver son niveau de 1982 (86,3 millions). 
5. Ces activités ne disposaient fréquemment pas de locaux spécifiques. Elles s’installaient où elles le pou-
vaient, souvent sur les trottoirs (petits restaurants familiaux) ou en bas d’une cage d’escalier.
6. On est passé de 244 villes et 2 660 bourgs en 1982 à 458 villes et 11 999 bourgs en 1990.
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Année Emploi urbain Secteur public Secteur collectif Autres Emploi rural Non agricole Total
1980 105,2 80,2 24,2 0,8 310,2 30 423
1981 110,5 83,7 25,7 1,1 318,4 437,2
1982 114,3 86,3 26,5 1,5 326,7 453
1983 117,4 87,7 27,4 2,3 338,7 464,4
1984 122,2 86,4 32,1 3,8 359,8 482
Tableau 1 – L’emploi de 1980 à 1984 d’après les annuaires statistiques (en millions)
Source : Annuaires statistiques,
Année Emploi urbain Secteur public Secteur collectif Autres Emploi rural Non agricole Total
1980 123,6 89,9 32,2 5 370,6 37 498,7
1985 128,1 93,3 34,2 5,4 379,9 512,8
1986 132,1 96,5 34,9 6,4 390 527,8
1987 136,1 99,8 35,3 7,5 400,7 543,3
1988 137,4 101,1 35 7,8 409,4 553,3
Tableau 2 – L’emploi de 1985 à 1989 (en millions)
Source : Annuaires statistiques.
des 113 millions des actifs urbains s’adonnaient à l’agriculture, soit 23 %
de la main-d’œuvre urbaine. Selon les données du recensement de 1990,
parmi les 166 millions d’actifs urbains, 60 millions avaient un statut agri-
cole et 37 millions (22 %) pratiquaient l’agriculture. En revanche, les 52
millions de non-agriculteurs de la main-d’œuvre rurale de 1990 ne repré-
sentaient encore que 10,8 % de l’ensemble, un nombre et une proportion
très inférieurs aux 108,7 millions, soit 22,8 % de la série des annuaires.
Les années 1990
Ainsi que nous l’avons souligné plus haut, la conjoncture démographique
des années 1990 était devenue beaucoup plus favorable. La croissance de
la population avait ralenti en passant de 1,140 milliard en 1990 à 1,265
milliard en 2000, soit une augmentation de 125 millions (un peu moins de
11 % en dix ans). Dans le même temps la population active potentielle ne
s’accroissait que de 105 millions en passant de 755 à 860 millions, soit une
moyenne annuelle de 10,5 millions. Les dix générations montantes nées
entre 1975 et 1985 ne totalisaient que 198 millions, contre 87 pour les gé-
nérations quittant la vie active. La tension était donc devenue beaucoup
moins forte qu’au cours de la décennie précédente et il n’était plus néces-
saire de créer annuellement qu’une dizaine de millions d’emplois. On en-
registrait dans le même temps, comme au cours de la décennie 1980, une
très forte croissance urbaine. La population des villes et des bourgades pas-
sait de 296 à 455 millions d’habitants, une augmentation de 159 millions,
supérieure à la moitié, tandis que la proportion des urbains dans la popu-
lation nationale passait de 26 à 36 %. Comme au cours de la décennie pré-
cédente, cette croissance était le double résultat de l’extension du statut
municipal à de nombreuses agglomérations, et d’un fort afflux en ville de
migrants ruraux dont les déplacements n’étaient plus réglementés. Le re-
censement de 2000 faisait état du changement de résidence de près de
150 millions de citoyens, dont une cinquantaine de millions ayant démé-
nagé dans une autre province. Toutefois, comme ces ruraux conservaient
leur statut de « population agricole », il était devenu possible de se faire
une idée de l’importance de l’exode rural. Considérant que les villes et
bourgades de 2000 comptaient 160 millions de citadins détenteurs du
« statut agricole », alors que les actifs agricoles urbains n’étaient que 42
millions, on peut mesurer l’ampleur du phénomène des «  migrants ru-
raux » (mingong). On notera, en outre, que la population rurale avait dimi-
nué de 35 millions entre les deux recensements. 
On peut distinguer trois phases dans l’évolution de la conjoncture éco-
nomique au cours de la décennie 1990. 
La reprise des années 1991-1993
Ces trois années doivent être considérées comme la reprise succédant à
la crise politique et sociale des années 1987-1989, qui avait culminé avec
l’occupation de la place Tiananmen, au centre de Pékin en mai 1989 et
qui s’était soldée par la violente répression que l’on sait dans les premiers
jours de juin. Cette crise, qui remontait à 1987, avait à la fois des causes
économiques, sociales et politiques. Sur le plan économique cette pé-
riode avait été marquée par un net ralentissement de la croissance (20 %
en trois ans) dans un contexte de déficit du commerce extérieur et de
dégradation de la monnaie. Sur le plan social, l’insatisfaction de la popu-
lation avait d’abord répondu à la hausse des prix qui rappelait l’inflation
galopante de la fin des années 1940. Sur le plan politique, la classe diri-
geante était aussi divisée face aux réformes demandées par la popula-
tion. 
Les trois premières années de la nouvelle décennie étaient marquées
par un retour à la croissance. Sans doute la création d’emplois était-elle
encore limitée. L’effectif des actifs ne s’accrut globalement que de 20,5
millions, en passant de 647,4 à 668,1 millions, (7) soit une moyenne an-
nuelle un peu en dessous de 7 millions, un chiffre très inférieur à ceux de
la précédente décennie. Cette croissance profitait d’abord à l’emploi ur-
bain qui bénéficiait de 12 millions de créations, en passant de 170 à 182
millions. En 1993, les 143 millions d’emplois à statut protégé se répartis-
saient en 109,2 millions d’emplois du secteur étatique (76 %) et 33,9
millions du secteur collectif urbain (24 %). La moitié de ces nouveaux
emplois étaient des emplois contractuels. Dans le même temps, on enre-
gistrait une augmentation du nombre des travailleurs individuels, qui at-
teignaient alors les 11,1 millions, de l’effectif du secteur privé (6 %) et
les 6,2 millions d’employés d’entreprises de statuts divers, dont 3,5 mil-
lions de travailleurs d’entreprises à capitaux étrangers. On constate par
ailleurs que 23 millions d’actifs, soit 12,6 % de l’ensemble, n’étaient pas
clairement identifiés. (8) La hausse de 5,5 millions d’employés du secteur
étatique était compensée par la perte de 1,6 million d’employés du sec-
teur collectif. Les 143,1 millions d’actifs de ces deux statuts ne représen-
taient plus ensemble que 78,3 % de l’emploi urbain. 29 millions d’entre
eux étaient des emplois contractuels (16 %).
Pour ce qui est de l’emploi rural, ses effectifs n’auraient augmenté que
de 4 à 8,5 millions en passant de 477 à 481 millions selon les annuaires,
mais d’après le recensement de 1990, à 485,5 millions. La nouveauté
concernait les rapides progressions des entreprises rurales et du secteur
privé. En 1993, on ne comptait pas moins de 123,5 millions d’employés
des entreprises rurales et 22 millions de travailleurs individuels ou du
secteur privé, soit près de 30 % de la main-d’œuvre rurale.
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7. Chiffres du recensement de 1990 utilisés par les annuaires statistiques à partir de 1994.
8. Ces employés « non identifiés » sont apparus en 1990, au moment où l’effectif des travailleurs « ur-
bains » était réévalué d’une trentaine de millions pour le faire correspondre aux données du recense-
ment de 1990. Le nouveau total de 170,4 millions était néanmoins légèrement supérieur au total des
actifs des « villes » et des « bourgs » qui s’élevait à 166 millions et incluait 38 millions de travailleurs
agricoles vivant dans les banlieues.
Dossier
Année Emploi urbain Secteur public Sect, collectif Autres Non identifié Emploi rural Non agricole Total
1990 170,4 103,5 36,6 14,4 20 477,1 108,6 647,4
1991 174,6 106,6 36,2 7 20,3 480,3 113,4 654,9
1992 178,6 108,9 36,2 11,1 20 482,9 124,8 661,5
1993 182,6 109,2 33,9 16,3 23,2 485,5 145,1 668,1
Tableau 3 – Évolution de la main-d'œuvre de 1990 à 1993 (en millions)
Source : Annuaires statistiques.
Les effets sur l’emploi du changement de cap
idéologique 
Comme on pouvait s’y attendre, les années 1994-1997, placées dans le
sillage du voyage d’inspection de Deng Xiaoping dans les provinces du sud,
se caractérisaient par une plus grande diversification des statuts des entre-
prises et un encouragement au développement des investissements étran-
gers, d’abord en provenance de Hong Kong et de Taiwan, puis de l’ensemble
des pays développés. En 1997, l’emploi urbain atteignait 207,8 millions,
après avoir progressé de 21,3 millions, en quatre ans, soit une moyenne an-
nuelle de 5,3 millions. Après s’être accrus de 3,4 millions entre 1993 et
1995, les emplois du secteur public reculaient de 2 millions, en sorte que
l’on n’en comptait plus que 110,4 millions en 1997. Quant au secteur col-
lectif urbain, il avait continué son lent déclin amorcé dès 1992 et ne faisait
plus vivre que 28,8 millions de personnes, soit une baisse de 4 millions en
quatre ans. Les deux secteurs réunis n’employaient plus alors que 139,2
millions de personnes, soit seulement 67 % de la main-d’œuvre urbaine. Le
secteur privé et les travailleurs individuels étaient alors un peu plus de 25,4
millions, soit 12,2 %, de la main-d’œuvre urbaine. Quant aux entreprises
de statuts divers, elles employaient une dizaine de millions de personnes,
dont 6 millions pour les entreprises à capitaux étrangers. On doit noter
l’importance persistante des emplois mal identifiés qui sont 23,6 millions,
un nombre très proche de celui de 1990. 
L’effectif des emplois ruraux ne progressait dans le même temps que de
2,2 millions, soit une hausse de l’ordre de 0,45 %. Les emplois non agricoles
progressaient légèrement. La main-d’œuvre des entreprises rurales fluc-
tuait, tandis que le total des travailleurs individuels et du secteur privé se
situait aux alentours de 41 millions après avoir gagné 13 millions en trois
ans. Les 171 millions d’emplois non agricoles représentaient un peu plus de
35 % de la main-d’œuvre rurale. 
La crise de 1998 et ses conséquences
On sait que la crise asiatique, née en Asie du Sud-Est en 1998, a forte-
ment frappé la Corée du Sud, Taiwan et le Japon. Mais, comme nous allons
le montrer ci-après, elle a eu également de graves conséquences en Chine.
L’emploi urbain ne progressait que de 15 millions en trois ans tandis que
les secteurs public et collectif urbain, jugés peu rentables, s’effondraient lit-
téralement en perdant 43,4 millions d’emplois, soit 36 % de leurs effectifs
de 1997. En 2000, ils ne comptaient plus que 96 millions d’employés et ne
représentaient plus que 42 % de l’emploi urbain. La somme des autres sta-
tuts, elle, s’élevait à 53,9 millions d’actifs, après avoir progressé de près de
5 millions en trois ans. On note donc que le nombre des emplois non iden-
tifiés était passé de 57 à 81,6 millions, une progression de 24,6 millions
très proche du chiffre de 26,5 millions de chômeurs, dont 11 millions de
personnes ayant perdu leur emploi et 15 millions de jeunes en attente d’un
premier emploi, dénombrés dans le recensement de 2000. 
Pour ce qui est de la main-d’œuvre rurale qui avait pratiquement stagné
depuis 1993 au niveau de 490 millions, les effets sur elle de la crise avaient
été négligeables, si ce n’est que la somme des emplois non agricoles s’était
très légèrement contractée de 2,4 millions, alors que le secteur individuel
avait perdu une douzaine de millions d’emplois, soit un tiers de ses effec-
tifs.
Si nous envisageons la décennie dans son ensemble, à la lumière des
données des annuaires et des recensements de 1990 et de 2000, nous ob-
servons que, dans les deux cas, la main-d’œuvre ne s’était accrue en dix
ans que de 73 millions, en passant de 647,2 à 720 millions, soit une
moyenne annuelle de 7,3 millions. Cependant, les divergences sont impor-
tantes, suivant que nous nous reportons aux annuaires ou aux données des
recensements. Selon les premiers, cette croissance profitait presque exclu-
sivement à l’emploi urbain, qui aurait gagné 62 millions en passant de 170
à 231,5 millions, soit une hausse annuelle de 5,2 millions. Cependant, les
secteurs public et collectif urbains, qui comptaient globalement 139 mil-
lions en 1990 et avaient culminé à 145 millions en 1994, s’étaient rétrac-
tés au niveau de 96 millions en 2000, soit une baisse d’un tiers. Cette di-
minution avait été en partie compensée par le développement des nou-
veaux statuts, qui avaient créé 45 millions d’emplois en dix ans, mais le fait
que 81,6 millions de travailleurs urbains ne puissent être identifiés, était un
signe des difficultés connues par la Chine au sortir de la crise. Pour ce qui
est de la main-d’œuvre rurale, elle n’aurait gagné qu’une douzaine de mil-
lions d’emplois depuis le début de la décennie, mais sa structure se serait
néanmoins modifiée grâce à la création d’une soixantaine de millions
d’emplois non agricoles. La proportion des non-agriculteurs aurait crû de
moitié en passant de 22 à 34 %. Il est important de noter qu’à la différence
de ce qui s’était passé dans les années 1980, ce ne sont plus seulement les
entreprises rurales qui assurent la transformation de la structure de l’em-
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Année Emploi urbain Secteur public Sect, collectif Autres Sans statut Emploi rural Non agricole Total
1994 186,5 112,1 32,8 23,1 18,5 488 148,9 674,5
1995 190,4 112,6 31,5 29,2 17,1 490,2 163,8 680,6
1996 199,2 112,4 30,2 37,6 19 490,3 176 689,5
1997 207,8 110,4 28,8 44,9 23,6 490,4 171 698,2
Tableau 4 – Évolution de la main-d'œuvre de 1994 à 1997 (en millions)
Source : Annuaires statistiques.
Année Emploi urbain Secteur public Sect, collectif Autres Sans statut Emploi rural Non agricole Total
1998 216,2 90,6 19,6 49 57 490,4 171,3 706,4
1999 224,1 85,7 17,1 52,9 68,4 489,8 166,1 713,9
2000 231,5 81 15 53,9 81,6 489,3 168,9 720,8
Tableau 5 – Évolution de la main-d'œuvre de 1998 à 2000 (en millions)
Source : Annuaires statistiques.
ploi mais qu’il convient d’y ajouter les emplois créés par les secteurs privé
et individuel, dont la somme aurait été multipliée par 2,6 au cours de la
décennie en passant de 15 millions en 1990 à 39 millions en 2000. Tou-
jours, selon les données des annuaires, la Chine aurait compté en 1990 389
millions d’emplois dans le secteur primaire (60,1 %), 138 millions dans le
secteur secondaire et 118 millions (18,3 %) dans le secteur tertiaire. On en
aurait dénombré en 2000 360 millions (50 %) dans le secteur primaire,
162 millions (22,5 %) dans le secteur secondaire et 198 millions (27,5 %)
pour les services. 
Les données des recensements de 1990 et 2000 confirment le fort ralen-
tissement de la croissance de la main-d’œuvre, qui passait de 647,5 à 720
millions, (9) mais jettent une lumière différente sur l’évolution de la struc-
ture de l’emploi. Le secteur primaire s’était stabilisé autour du chiffre de
1990, soit 467 millions, mais aurait reculé de 7 points en proportion, en
tombant de 72 à 65 %, tandis que les secteurs secondaire et tertiaire crois-
saient en passant respectivement de 97 et 92 millions à 108 et 144 mil-
lions. Comme c’était déjà le cas pour le recensement de 1982, on consta-
tait que la population urbaine de 1990 incluait 39 millions de paysans
(23  %), tandis que la population active rurale comptait 60 millions
(12,5 %) de travailleurs des secteurs secondaire et tertiaire et que celle de
2000 en incluait 46 millions ! 
Les années 2000
Les premières années du XXIe siècle ont été marquées par un fort ralen-
tissement de la croissance démographique, qui se situe depuis 2000 aux
alentours de 6 pour 1000, soit en moyenne entre 7 et 8 millions par an.
Dans le même temps la population active potentielle s’accroissait annuel-
lement de 12 millions, en raison de la différence de taille entre les dix gé-
nérations montantes, qui comptaient 220 millions d’individus, et prenaient
la place de générations descendantes représentant près de 100 millions. La
population active potentielle serait passée de 860 millions en 2000 à 927
millions en 2005, soit une hausse annuelle de 13,4 millions. Toutefois, en
raison du retard de l’entrée dans la vie active des jeunes à la suite de l’al-
longement des études (10) et de la tendance à faire partir beaucoup de per-
sonnes en retraite anticipée à des âges variant entre 50 et 60 ans, (11) les
autorités estimaient au début de la nouvelle décennie qu’il leur suffirait de
créer annuellement 9 millions d’emplois. L’autre fait majeur a été la pour-
suite de l’urbanisation. Si l’on se reporte aux annuaires, l’effectif de la
main-d’œuvre serait passé entre 2000 et 2008 de 720,8 à 774,8 millions,
soit une augmentation de 54 millions ou 6,75 millions annuellement. L’ur-
banisation s’est poursuivie à un taux élevé. Selon les données du recense-
ment de 2000 et de l’enquête de 2005, la population urbaine aurait crû de
61 millions, en passant de 455 à 516 millions. À cette dernière date, la po-
pulation urbaine représentait 40 % de la population totale. Comme c’était
le cas depuis 1990, cette croissance est d’abord le résultat de l’immigration
rurale et de l’intégration d’une fraction de paysans dans la population ur-
baine. L’exode rural est désormais la cause majeure de cette croissance. En
2005, 325 millions d’urbains, soit 62,5 % de ceux-ci, détenaient toujours
un statut « agricole », alors que le nombre des emplois agricoles urbains
n’était que de 77 millions, soit un tiers des emplois urbains. Dans le même
temps, la population rurale perdait une soixantaine de millions d’habitants.
Elle ne représentait plus alors que 744 millions, soit 57 % de la population
totale. 
La série des annuaires attribue à la Chine de 2005 une main-d’œuvre de
758,2 millions d’actifs, soit une augmentation de 37,4 millions en cinq ans,
soit 7,5 millions annuellement. Ce chiffre est contredit par les résultats de
l’enquête intercensitaire de la même année qui ne font apparaître qu’une
très légère croissance de 19,6 (12) millions, soit 3,9 millions annuellement si
l’on se reporte aux chiffres corrigés de 694,8 et 714,4 millions. Toujours
selon la série des annuaires, cette tendance se serait poursuivie à un
rythme plus modéré, puisque l’on aurait compté 774,8 millions d’actifs fin
2008, soit un gain de 16,6 millions en trois ans ou 5,5 millions annuelle-
ment. Cette croissance profitait d’abord à l’emploi urbain, qui aurait
compté 302,1 millions et gagné 70,6 millions d’actifs en 9 ans, soit une
hausse annuelle de 7,84 millions, en dépit d’une chute des effectifs des
secteurs public et collectif urbains, qui perdaient 25 millions entre 2000 et
2008 et ne représentaient plus que 23,6 % de la main-d’œuvre urbaine. Il
peut paraître étrange que dans le même temps le nombre des emplois dé-
finis par leur statut n’ait augmenté que de 82 millions, alors que les em-
plois non définis, passés de 81,6 à 95,1 millions, auraient représenté en
2008 près du tiers de la main-d’œuvre urbaine, une situation qui pourrait
refléter une augmentation spectaculaire des migrants ruraux et du secteur
informel. Dans le même temps les annuaires ne comptabilisaient que 8 ou
9 millions de chômeurs touchant des indemnités.
34 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N
o  2 0 1 1 / 2
9. Les tableaux sur l’emploi du recensement de 2000 résultent de l’exploitation de 118 millions de
« questionnaires longs », c’est-à-dire seulement 9,5 % de la population totale. Nos chiffres sont des
restitutions basées sur le total des annuaires pour 2000, soit 720,8 millions. Ce chiffre incluait 26 mil-
lions de chômeurs dont une quinzaine de millions de jeunes en attente de leur premier emploi.
10. 40 % des jeunes de 16 à 19 ans poursuivaient leurs études en 2005.
11. En 2005, 19 des 54 millions de retraités, soit 35 %, avaient moins de 60 ans. 
12. 720,8 millions moins 26 millions de chômeurs.
Dossier
Année Emploi urbain Secteur public Sect, collectif Autres Sans statut Emploi rural Non agricole
Total
(en millions)
2001 239,4 76 12,9 53,9 106,5 489,3 169 730,2
2002 247,8 71,6 11,2 73,9 91,1 490,8 169 737,4
2003 256,4 68,8 10 80,8 96,8 489,6 177,9 744,3
2004 264,8 67,1 9 97,8 90,9 487,9 179,5 752
2005 264,8 64,9 8,1 96,9 103,4 485 183,6 758,2
2006 283,1 64,3 7,6 112,6 106 480,1 194,6 764
2007 293,5 64,2 7,2 125,5 96,2 476,1 199,5 769,9
2008 302,1 64,5 6,6 135,9 95,1 472,7 203,6 774,8
Tableau 6 – Évolution de la main-d'œuvre de 2001 à 2008 (en millions)
Source : Annuaires statistiques.
La situation des campagnes était plus simple en raison de la diminution
de la population et de la main-d’œuvre rurale qui perdait 17 millions d’ac-
tifs entre 2000 et 2008, en passant de 489 à 472 millions. Dans le même
temps, le nombre des emplois créés par les entreprises rurales et les sec-
teurs privé et individuel augmentait de 32 millions pour atteindre 203,6
millions d’emplois, ce qui reviendrait à dire qu’en 2008, 43 % des ruraux
n’étaient plus des agriculteurs. 
Conclusion
Modernisation 
Il est évident qu’en dépit de la conjoncture démographique relativement
défavorable qui avait prévalu jusqu’en 1990, les réformes ont permis de
créer un peu plus de 250 millions d’emplois en 27 ans, soit plus de 9 mil-
lions annuellement. En même temps, la structure de l’emploi s’était consi-
dérablement modernisée avec une forte réduction du secteur primaire et
un développement des secteurs secondaire et tertiaire. 
Toutefois, ainsi que nous l’avons montré plus haut, l’ampleur de ces
transformations varie suivant que l’on se reporte aux chiffres des recense-
ments ou à ceux des annuaires. C’est ainsi que, suivant les données des re-
censements, l’effectif des agriculteurs aurait d’abord augmenté en passant
de 348 millions à 420 millions, puis culminé à 468 millions en 2000, et
enfin reculé à 420 millions en 2005, tandis que leur proportion aurait
baissé de 73,7 à 59 %. Les effectifs du secondaire seraient passés de 81,8
à 125 millions, et ceux du tertiaire de 55 à 168 millions. Cette modernisa-
tion aurait été plus marquée si l’on se réfère aux annuaires qui font baisser
la proportion des actifs du primaire en 26 ans de 68 à 39,6 %, tandis que
les actifs du secondaire montaient entre 1980 et 2008 de 77 à 210 mil-
lions et ceux du tertiaire de 55 à 257 millions.
Un coup d’œil aux tableaux des recensements concernant la répartition
des emplois par « types d’activité » (zhiye), une classification à caractère
sociologique, permet de mieux prendre la mesure de la modernisation de
la société chinoise. 
Alors que le recensement de 1982 faisait état de 1,5 % de cadres poli-
tiques ou administratifs, de 5 % de techniciens, c’est-à-dire de personnes
disposant d’une formation technique ou universitaire, de 1,3 % d’exécu-
tants, une catégorie mêlant les policiers à divers groupes de fonctionnaires
subalternes, de 3,8 % d’employés du commerce et des services, de 72 %
de travailleurs agricoles, et de 15,9 % de producteurs industriels ou artisa-
naux, l’enquête de 2005 recensait 1,5 % de cadres politiques, 7,5 % de
techniciens, 4 % d’exécutants, 12 % d’employés du commerce et des ser-
vices, 57 % de travailleurs agricoles et 17,8 % de producteurs. (13)
La structure actuelle est évidemment beaucoup plus moderne que celle
de 1982, mais elle demeure néanmoins relativement archaïque et reste
proche des structures japonaise, sud-coréenne et taiwanaise d’il y a 40 ou
50 ans.
Montée de la précarisation
La qualification plus élevée des emplois, soulignée par la répartition selon
les types d’emplois et la montée des niveaux d’instruction s’accompagnait
malheureusement, d’une précarisation croissante des personnes actives.
Ainsi que nous l’avons souligné plus haut, au début des années 1980, les
actifs « urbains » étaient à 99 % des salariés (zhigong) des secteurs public
et collectif urbains qui jouissaient du « bol de riz en fer », c’est-à-dire d’un
ensemble de privilèges incluant l’emploi à vie, le logement, une couverture
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13. On doit souligner en outre que les diverses catégories de 2005 ont des niveaux d’éducation très supé-
rieurs à celles de 1982, en particulier les taux de détenteurs de diplômes de l’enseignement technique
et supérieur.
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Agriculture Industrie Services Total (en millions)
Annuaire 1980 68,7 18,3 13 423
Annuaire 1982 68,1 18,4 13,5 453
Recensement 1982 73,7 15,7 10,6 521
Annuaire 1990 60,1 21,4 18,3 647,5
Recensement 1990 70,8 15 14,2 647,5
Annuaire 2000 50 22,5 27,5 720,8
Recensement 2000 65 15 20 720
Annuaire 2005 44,8 23,7 31,3 758,2
Enquête 2005 59 17,5 23,5 714
Annuaire 2008 39,6 27,2 33,2 774,2
Tableau 7 – Proportion d'actifs par secteurs d'activité selon les annuaires et les recensements (pourcentages)
Source : Annuaires statistiques.
Année Cadres Techniciens Exécutants Services Agriculteurs Producteurs
1982 1,55 5,1 1,3 4 72 16
1990 1,7 5,3 1,75 5,4 70,5 15,1
2000 1,7 5,7 3,1 9,2 64 16,3
2005 1,5 7,5 4 12 57 17,8
Tableau 8 – Structure de l'emploi par types d'activités (pourcentages)
Source : Annuaires statistiques.
médicale et l’assurance d’une retraite entre 50 et 60 ans. Nous avons mon-
tré que l’une des principales innovations entre 1985 et 1990 avait été l’ins-
titution d’un statut d’employés contractuels n’accédant pas directement à
l’emploi à vie. À la fin des années 1990, la moitié des 140 millions de titu-
laires d’emplois protégés avaient disparu, tandis que le nombre des chô-
meurs oscillait entre 15 et 20 millions, dont moins de la moitié touchaient
des indemnités. Si nous nous reportons aux plus récentes statistiques des
annuaires, nous constatons que les emplois des secteurs public et collectif
urbains ne concernent plus que 71 millions d’employés, soit moins d’un
dixième de la main-d’œuvre, tandis que nous insistions sur l’importance
grandissante de la catégorie des emplois au statut mal défini, qui représen-
taient 95 millions de personnes, soit 12,2 % des emplois en 2008. Selon un
tableau inséré dans la publication des résultats de l’enquête intercensitaire
de 2005, décrivant la situation de 231 millions de travailleurs (115 mil-
lions, c’est-à-dire près des deux tiers des travailleurs urbains, 52,9 millions
soit près de la moitié des actifs des bourgs, et 58,7 millions de ruraux,
c’est-à-dire environ 14 % des travailleurs de la campagne), seuls 20 % des
travailleurs décrits disposaient d’une assurance chômage, un tiers d’une as-
surance vieillesse et 41 % d’une couverture maladie. Qui plus est, parmi les
employés du secteur public, seuls 67 % disposaient d’une assurance chô-
mage, 83  % d’une assurance retraite et 79  % d’une assurance maladie.
Sans doute les travailleurs urbains sont-ils relativement bien protégés en
ce qui concerne la vieillesse et la maladie (40 %), mais les campagnards
dépendent de leur famille. Ajoutons à cela le rapide essor des travailleurs
individuels et du secteur privé, dont les employés sont essentiellement dé-
pendants des compagnies d’assurance, ainsi que la montée du chômage,
face auquel seule une minorité des travailleurs bénéficient d’allocations.
Aggravation des inégalités
Cette évolution présentait en revanche diverses faiblesses. La première
concerne l’importance relative de la paysannerie. Même si la Chine ap-
proche du moment où la population active potentielle cessera de croître
après avoir culminé autour du milliard de travailleurs vers 2015, il lui faudra
résorber un excédent de main-d’œuvre agricole estimé au minimum à une
centaine de millions d’actifs, et lutter contre l’accroissement des inégalités
entre provinces. On parle maintenant couramment de trois Chines  : la
Chine côtière industrialisée, la Chine centrale qui fournit l’essentiel de
l’émigration rurale, et une Chine de l’ouest sous développée. Une compa-
raison des pourcentages d’emplois agricoles en 1982 et 2008 suffit à faire
comprendre la gravité de la situation. Certes, les proportions d’emplois
agricoles ont baissé dans toutes les provinces, mais cette baisse variait
considérablement suivant les régions. Elle était la plus forte dans les cir-
conscriptions ou provinces côtières (Pékin, Tianjin, Hebei, Shandong,
Jiangsu, Shanghai, Zhejiang, Fujian et Guangdong) où les créations d’em-
plois secondaires et tertiaires ont dépassé les 94 millions. Les progrès ont
été beaucoup plus faibles dans l’ensemble des provinces centrales (Shanxi,
Anhui, Jiangxi, Henan, Hubei, Hunan, Sichuan et Guangxi) qui fournissent
la grande majorité des ouvriers migrants. L’effectif des travailleurs des sec-
teurs secondaire et tertiaire n’y avait crû que de 42 millions. En revanche
les trois provinces du nord-est (Liaoning, Jilin et Heilongjiang), très indus-
trialisées en 1982 avec un peu plus de 50 % d’emplois non agricoles (20,4
sur 40,6 millions), n’ont vu la création que de 5 millions d’emplois secon-
daires et tertiaires et la proportion des emplois non agricoles est redescen-
due à 44 %. Le reste de la Chine, souvent désigné comme l’ouest, mais in-
cluant des provinces du nord-ouest et du sud-ouest (Mongolie Intérieure,
Shaanxi, Gansu, Qinghai, Ningxia, Xinjiang, Tibet, Guizhou et Yunnan), n’a
créé entre 1982 et 2005 que 15,5 millions d’emplois non agricoles. En
2005 la répartition n’y était que de 28 % d’emplois secondaires et ter-
tiaires pour 72 % d’emplois agricoles. 
Selon les premiers résultats du recensement de 2010 qui viennent d’être
publiés, la croissance de la population chinoise s’est ralentie puisqu’elle n’a
gagné que 75 millions en dix ans. Il n’en demeure pas moins que la diffé-
rence entre les effectifs des générations montantes et descendantes conti-
nuera à se faire sentir pendant au moins une dizaine d’années puisque les
générations montantes qui se présenteront entre 2015 et 2020 compte-
ront 175 millions de personnes et commenceront seulement alors à équi-
librer les générations quittant l’emploi.
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